
Arrêt n° 956 du 8 juillet 2009 (08-16.025) - Cour de cassation - Première 
chambre civile 

  

Rejet 

 

 

Demandeur(s) à la cassation : Société d'études et représentations navales et industrielles 
(Soerni) et autres  

Défendeur(s) à la cassation : Société Air sea broker limited (ASB) 

 
 

Les demanderesses invoquent, à l'appui de leur pourvoi, les moyens de cassation annexés 
au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

(...) 

Attendu que la Société d'études et représentations navales et industrielles (Soerni) a 
confié le transport d'une vedette de Libreville à PointeNoire à la société suisse Air sea 
broker limited (ASB) ; qu'elles ont conclu une lettre de décharge de responsabilité faisant 
référence, pour tout litige, aux règles d'arbitrage prévues à la clause 16 - arbitrage - du 
connaissement CLS ; que, la vedette ayant coulé, la procédure d'arbitrage a été mise en 
oeuvre et, par sentence rendue à Londres le 27 février 2006, la clause d'arbitrage du 
connaissement CLS étant déclarée applicable, la société Soerni a été condamnée à 
indemniser la société ASB ; qu'après avoir déposé plainte avec constitution de partie 
civile pour faux et usage de faux, la société Soerni a, le 20 décembre 2006, fait appel de 
l'ordonnance ayant déclaré la sentence exécutoire en France ; qu'elle a demandé à la cour 
d'appel de surseoir à statuer en l'attente de la décision pénale à intervenir ; 

  

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 15 mai 2008) d'avoir rejeté la demande 
de sursis à statuer de la société Soerni, alors, selon le moyen, que le principe du 
contradictoire impose que le juge invite les parties à se prononcer sur la règle soulevée 
d'office ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a appliqué d'office l'article 4 du code de 



procédure pénale issu de la loi du 5 mars 2007 sans provoquer de débat contradictoire 
sur son application alors même qu'au moment de la saisine de la cour d'appel, ce texte 
n'était pas applicable et qu'aucune des parties n'en a demandé l'application ; que ce 
faisant, la cour d'appel a violé l'article 16 du code de procédure civile ; 

Mais attendu que l'article 4, alinéa 3, du code de procédure pénale, issu de la loi du 
5 mars 2007, est un texte de procédure, immédiatement applicable aux instances en 
cours ; que les parties, dans leurs écritures devant la cour d'appel, postérieures à l'entrée 
en vigueur de cette loi, ont conclu de manière générale sur le sursis à statuer sans 
revendiquer expressément l'application de ses anciennes dispositions ; que la cour d'appel 
n'avait pas en conséquence à solliciter les observations des parties ; que le moyen n'est 
pas fondé ; 

  

Sur le second moyen, pris en ses quatre branches : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir confirmé l'ordonnance d'exequatur de la 
sentence, alors, selon le moyen : 

1°/ que la loi applicable à la question du pouvoir de représentation de la société est la loi 
de la société ; que la société Soerni est une société de droit français ; que pour dire qu'il 
y avait accord de la société Soerni à la clause compromissoire à laquelle il était fait 
référence dans la « Hold Harmless Letter » signée par M. Y..., employé subalterne de la 
société Soerni, la cour d'appel a retenu que M. Y... avait le pouvoir de représenter la 
société Soerni, si bien que la « Hold Harmless Letter » était opposable à ladite société, 
en vertu d'un « principe de capacité », sans rechercher si, en application du droit 
français, M. Y... avait bien un tel pouvoir ; ce faisant, la cour d'appel a violé 
l'article 1502-1°) du code de procédure civile et l'article L. 225-35 du code de 
commerce ; 

2°/ que, quand bien même il existerait un tel principe de capacité en droit international 
de l'arbitrage, ce principe est limité par l'obligation qui est faite au cocontractant de 
démontrer qu'il a pu, sans faute, légitimement croire en l'existence du pouvoir de 
représentation du signataire de l'acte ; qu'en disant que M. Y... avait un tel pouvoir aux 
seuls motifs que la société ASB avait été en contact avec M. Y... seul, que celui-ci, 
employé subalterne et inexpérimenté, n'avait pas été correctement supervisé par ses 
employeurs et qu'après la signature de l'acte, les représentants légitimes de la société se 
seraient sentis liés et n'auraient pas informé la société ASB de l'absence de pouvoir de 
M. Y..., la cour d'appel a manqué de base légale au regard des principes de validité et de 
capacité du droit international de l'arbitrage, ensemble l'article 1502-1°) du code de 
procédure civile et l'article L. 225-35 du code de commerce ; 

3°/ qu'en matière d'arbitrage international, la clause compromissoire, par référence 
écrite à un document qui la contient et à défaut de mention dans le document principal, 
n'est opposable au cocontractant que si ce cocontractant a pu avoir connaissance de la 



teneur de ce document au moment de la conclusion du contrat et en a accepté 
l'incorporation ; que pour dire qu'il y avait accord de la société Soerni à la clause 
compromissoire à laquelle il était fait référence dans la « Hold Harmless Letter » signée 
par M. Y..., employé subalterne de la société Soerni, la cour d'appel a retenu que mention 
du connaissement CLS était faite dans cette lettre alors que le contrat de transport signé 
par la société Soerni faisait mention d'un connaissement différent ne mentionnant pas 
ladite clause et que ledit connaissement CLS n'a pas été transmis à la société Soerni 
avant la conclusion du contrat de transport, la cour d'appel a manqué de base légale au 
regard du principe de validité de la clause compromissoire, ensemble l'article 1502-1° 
du code de procédure civile ; 

4°/ que l'appel de la décision qui accorde la reconnaissance ou l'exécution d'une 
sentence arbitrale est ouvert si cette reconnaissance ou exécution est contraire à l'ordre 
public international ; qu'il était fait valoir par la société Soerni dans ses conclusions que 
le connaissement (CLS) sur lequel s'appuyait la société ASB pour prétendre à 
l'application de la clause d'arbitrage n'était pas celui qui avait été remis au mandataire 
de la société Soerni, le chantier naval SDV (Groupe Bollore) - connaissement Conlinebill 
(Liner bill of lading) - par la société ASB (v. conclusions signifiées le 25 mars 2008 p. 8 
et 9 et p. 14) ; que la preuve était rapportée de ce dernier connaissement par sa 
production par la société Soerni ainsi que de la lettre du mandataire de la société Soerni 
du 3 janvier 2005 accompagnant ledit connaissement (pièces 38 à 40 des productions en 
appel) ; que la production par la société ASB d'un connaissement autre que celui 
réellement remis par le transporteur au mandataire de la société Soerni pour arguer 
d'une clause compromissoire est en soi contraire à l'ordre public international ; que la 
société Soerni a ainsi remis les seuls éléments de preuve en sa possession dès lors que sa 
demande de sursis à statuer a été rejetée ; qu'en rejetant la demande de la société Soerni 
au seul motif que cette société « tenterait de draper les insuffisances de sa défense dans 
la violation de l'ordre public international, dont elle ne rapporte nullement la preuve » 
sans rechercher si la production par la société ASB d'un connaissement non 
effectivement remis à son cocontractant n'était pas en soi contraire à l'ordre public 
international, la cour d'appel a manqué de base légale au regard de l'article 1502-5°) du 
code de procédure civile ; 

Mais attendu que l'engagement d'une société à l'arbitrage ne s'apprécie pas par référence à 
une quelconque loi nationale mais par la mise en oeuvre d'une règle matérielle déduite du 
principe de validité de la convention d'arbitrage fondée sur la volonté commune des 
parties, de l'exigence de bonne foi et de la croyance légitime dans les pouvoirs du 
signataire de la clause pour conclure un acte de gestion courante qui lie la société ; que 
l'arrêt retient exactement, d'abord, que la lettre d'exonération de responsabilité, faisant 
expressément référence aux "règles d'arbitrage du connaissement CLS", a été signée, 
pour la société Soerni, par M. Y..., seul contact de la société ASB pendant les 
négociations, cette dernière n'ayant été mise en garde, ni avant ni après la signature de la 
lettre, sur un éventuel défaut de pouvoir de ce salarié par les dirigeants de la société 
Soerni qui avaient au contraire tacitement ratifié l'opération en demandant un devis pour 
une assurance complémentaire ; puis que la volonté d'arbitrer de la société Soerni résulte 
de sa connaissance de l'existence d'une référence claire à la convention d'arbitrage dans la 



lettre d'exonération de responsabilité ; que la cour d'appel a décidé à bon droit que la 
société Soerni était engagée par la clause compromissoire ; que le moyen n'est pas fondé 
dans ses trois premières branches ; 

Et attendu que la société Soerni, qui n'établit pas que la reconnaissance ou l'exécution de 
la sentence soit contraire à l'ordre public international, tente de remettre en cause la 
décision de la cour d'appel qui a souverainement dit qu'il n'y avait pas de fraude 
procédurale de la société ASB ; que le moyen doit être rejeté ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

Président : M. Bargue 
Rapporteur : Mme Pascal, conseiller 

Avocat général : M. Pagès  

Avocat(s) : la SCP Tiffreau, Me Le Prado 
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